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    Présentation

    Souvent rabattue sur des stéréotypes réducteurs, la protection animale constitue une cause militante des plus anciennes et complexes. Du début du XIXe siècle jusqu’à nos jours, de multiples entrepreneurs de morale s’indignent du traitement que les hommes réservent aux bêtes et se mobilisent afin de corriger la brutalité de leurs contemporains. D’abord préoccupée par la cruauté à l’égard du bétail, ce n’est qu’à l’issue de longues péripéties que la protection animale s’étend aux animaux de compagnie et, bien plus tardivement encore, aux espèces sauvages et à leurs milieux naturels.
En s’appuyant sur une comparaison franco-britannique, cet ouvrage retrace les inflexions successives à l’origine des multiples facettes qui caractérisent, aujourd’hui encore, la protection animale. Indissociables des évolutions de la philanthropie, bien antérieures à l’apparition des mots d’ordre de l’écologie, les mobilisations collectives en faveur du sort des animaux éclairent plusieurs processus cruciaux de notre histoire sociopolitique : évolution des sensibilités et des émotions socialement valorisées définition de la violence légitime constitution des normes visant à réformer les mœurs rivalité des élites se réclamant de diverses formes d’autorité influence des religions sur les engagements militants effets des discriminations de genre.
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	Introduction

	

	

	
	
	
	
	Quels sont les ressorts des protestations morales ? Pourquoi se mobilise-t-on pour d'autres que soi-même ? Comment expliquer que certains soient prêts à payer de leur temps et de leur argent afin d'améliorer le sort de malheureux oubliés et « sans voix » ? Autant que les engagements dits « humanitaires », les activismes en faveur de la protection des animaux constituent un poste d'observation privilégié pour étudier les fondements des militantismes se réclamant de l'altruisme, de la solidarité et de l'éthique. Cependant, le paysage associatif de la protection des animaux apparaît fort complexe. En ce qui concerne la France, les bilans du Conseil national de la vie associative, élaborés sur la base des déclarations aux préfectures, nous apprennent que, depuis 1998, 532 associations relevant de la catégorie « amis des animaux » sont créées annuellement, soit deux fois plus qu'entre 1975 et 1990. Cela dit, l'analyse plus détaillée des organisations militantes en activité nous invite à ne pas interpréter trop hâtivement ce qui peut être à l'origine d'un tel engouement croissant pour la protection des animaux. Enquêter auprès des militants équivaut à continuellement transiter entre de multiples figures et secteurs sociaux dont l'éclectisme ne peut qu'étonner. Ici, ce sont des bénévoles, souvent de sexe féminin, qui se pressent dans des refuges afin d'apporter du réconfort à des chiens et chats abandonnés. Là, ce sont des militants qui se préoccupent des menaces qui pèsent sur des espèces sauvages vivant à des milliers de kilomètres : baleines, gorilles, rhinocéros, ours blanc... Ailleurs, ce sont des philosophes qui, à l'issue de leur parcours universitaire, entendent promouvoir les droits des animaux ou bien encore l'antispécisme [1] . Sur ce marché dominical, ce sont des adeptes du végétalisme [2]  qui apostrophent les passants à propos de la souffrance que la consommation de foie gras inflige aux pauvres volailles. Au sein des milieux punks dits alternatifs et autonomes, ce sont des anarchistes qui éructent la révolte que leur inspire l'exploitation systématique des animaux. Autant dire que l'engagement en faveur des animaux présente un panel de modes d'action très contrastés que les militants de la cause combinent ou excluent très diversement : prodiguer caresses et croquettes ; rédiger des manifestes ou des traités de philosophie morale ; distribuer des tracts ; réaliser des documentaires spectaculaires ou, au contraire, des expertises affichant l'objectivité de la science sur le sort de certaines espèces sauvages, sur les bêtes de boucherie ou de laboratoire ; faire signer des pétitions ; manifester sa désapprobation devant des arènes, des cirques, des laboratoires, ou bien encore des grandes chaînes de restauration accusées de recourir à l'élevage en batterie ; exiger des pouvoirs publics des réglementations protectrices ; organiser des opérations commando visant à délivrer des cobayes de l'industrie pharmaceutique ou des visons destinés aux fourreurs.

	
	
	Rendre compte d'une telle complexité s'avère d'autant plus délicat que la protection animale demeure le plus souvent rabattue sur quelques stéréotypes ou figures sensationnelles. Ainsi, cette cause, l'une des plus anciennes et complexes qui soient, semble irrémédiablement condamnée à être réduite aux frasques médiatiques d'une Brigitte Bardot ou d'un commando nocturne visant à libérer des visons d'élevage. À l'encontre de ce type de lecture, cet ouvrage se propose de dégager quelques-unes des clés de compréhension qui permettent de mieux se repérer au sein de ce labyrinthe a priori déroutant de la cause animale. Dans cette optique, le détour historique s'est imposé comme la méthode la plus appropriée. À l'instar du géologue soucieux de rendre compte de la nature du sol sur lequel se déploient les activités présentes des hommes, le sociologue de la cause animale se doit de restituer l'histoire des sédimentations successives qui ont modelé les formes que les militants d'aujourd'hui reprennent et modifient. « Si la sociologie historique est prometteuse, c'est parce qu'elle oblige le chercheur à constamment historiciser ces raisonnements et à tenir compte de la “main morte du passé” » (Déloye, 2007, p. 23). Certes, l'entreprise n'est pas sans risque. Les sources historiques à disposition, en effet, demeurent peu nombreuses et de statut inégal. Si les travaux de langue anglaise consacrés aux développements des mobilisations des protecteurs des animaux au cours du XIX
	e siècle britannique sont relativement nombreux, peu d'historiens français, en revanche, ont consacré leurs travaux à ce sujet [3] . Cette lacune m'a incité à consulter directement les archives conservées à la Bibliothèque nationale de France, plus particulièrement les Bulletins de la Société protectrice des animaux entre 1855 et 1937 ainsi que les Bulletins de la société française contre la vivisection publiés entre 1884 et 1898 [4] . Couplé à un travail d'enquête auprès des militants aujourd'hui en activité – qui donnera lieu à des publications ultérieures –, ce travail sur ces archives, portant sur une très longue période, permet de repérer très utilement les inflexions successives qui ont marqué la cause animale. Bien plus encore, cette analyse évolutive des mobilisations collectives en faveur de la protection des animaux éclaire remarquablement certains phénomènes au cœur des questionnements les plus classiques de la science politique : les mécanismes du contrôle de la violence, la pertinence de la sociologie de Norbert Elias, le rôle des entrepreneurs de morale et des normes juridiques dans la réforme des mœurs, les évolutions de la philanthropie, la légitimité variable des mobilisations collectives, les rivalités entre groupes de statut ascendant et groupes de statut déclinant, l'influence des religions sur les engagements, les formes d'activisme que le genre favorise, l'apparition des mots d'ordre de l'écologie politique...

	
	
	Pour analyser au mieux les évolutions successives de la cause animale, l'ouvrage s'appuie, autant que faire se peut, sur une comparaison franco-britannique. Toutefois, le format de l'ouvrage, ainsi que le caractère limité des données et des compétences historiennes de l'auteur, ne permettent pas de prétendre à une symétrie systématique entre les deux cas. Par ailleurs, il est évident qu'une généalogie plus ancienne, ainsi que l'extension de la comparaison à d'autres États européens ou nord-américains – et plus encore à des pays tels l'Inde ou la Chine –, offriraient une lecture plus riche et nuancée encore. Quoi qu'il en soit, l'ouvrage ne prétend nullement être exhaustif. Son objectif se limite à convaincre le lecteur que l'étude de la protection animale mérite bien plus d'attention que celle qui lui est habituellement concédée [5] .

	
	

	

	
	


Notes du chapitre

	[1] ↑ Nous examinerons plus loin ce qu'il faut entendre par « antispécisme ».

	[2] ↑ Le végétalisme refuse la consommation de tout produit issu de l'exploitation animale, non seulement la viande, mais aussi les œufs, le lait, le fromage et le miel.

	[3] ↑ On doit citer, toutefois, l'excellent article de Maurice Agulhon, « Le sang des bêtes : le problème de la protection des animaux en France au XIX
	e siècle », Histoire vagabonde, t. 1, Paris, Gallimard, 1988 ; ou la thèse d'Éric Pierre, Amour des hommes, amour des bêtes. Discours et pratiques protectrices dans la France du XIX
	e siècle, thèse d'histoire, Université d'Angers, 1998.

	[4] ↑ Dans la suite de ce texte, la référence BSPA désignera les Bulletins de la Société protectrice des animaux, BSFCV renverra aux Bulletins de la Société française contre la vivisection.

	[5] ↑ Je remercie Florence Faucher qui a bien voulu lire une première version du manuscrit. Je reste évidemment seul responsable des défauts et limites de l'ouvrage.

	

	

	
	
	
	
	Chapitre 1

	Une cause ancienne et complexe

	

	

	
	
	Le modèle britannique et ses émules

	
	
	S'il est communément admis d'attribuer à la société anglaise l'invention du sport moderne (Elias, Dunning, 1994), la précocité toute britannique de la protection animale est généralement moins connue. L'Angleterre constitue pourtant l'incontestable berceau des protestations morales relatives à la manière dont les hommes traitent les animaux. Dès 1809, des notables de Liverpool fondent une Society for the Suppression of Wanton Cruelty to Animals dont l'existence s'avérera éphémère. En 1824, une réunion de gentlemen londoniens est suivie d'effets bien plus durables, puisqu'elle débouche sur la création d'une société aujourd'hui encore en activité : la Society for the Prevention of Cruelty to Animals (la Société pour la prévention de la cruauté à l'égard des animaux). Cette toute première association dédiée au sort de l'animal ne tarde pas à bénéficier de nombreux soutiens prestigieux issus des milieux de la noblesse, de la haute bourgeoisie, du clergé et du Parlement. En 1840, le parrainage de la reine Victoria lui permet de devenir la Royal Society for the Prevention of Cruelty to Animals (RSPCA). Pleinement reconnue aux yeux de l'establishment britannique (Harrison, 1973) [1] ,« la RSPCA devint la plus grande et peut être la plus influente organisation de volontaires en Grande-Bretagne durant la seconde moitié du siècle » (Turner, 1980, p. 177). La volonté de peser sur le pouvoir politique afin d'obtenir des législations visant à réformer les mœurs du pays apparaît d'emblée comme l'une des préoccupations majeures de ces précurseurs de la cause animale. Par là même, l'histoire de leurs mobilisations présente immanquablement un volet juridique. Ainsi, avant même de créer la RSPCA, plusieurs de ses futurs fondateurs participèrent à des campagnes visant à obtenir du Parlement britannique le vote d'une loi assurant la protection des animaux. En 1821, menés par Richard Martin, plusieurs membres du Parlement, tels William Wilberforce et Thomas Fowell Buxton, déposent un projet de loi afin d'« empêcher le traitement cruel et inconvenant du bétail ». Finalement, le texte sera adopté, en 1822, grâce au large soutien du clergé et de la magistrature londonienne. Connu sous le noms de « Martin's Act », le « Ill-Treatment of Cattle Bill » concerne une liste exclusive d'animaux que le législateur a pris soin d'énumérer : « chevaux, juments, hongres, mulets, ânes, vaches, génisses, bœufs, bouvillons, moutons et autres bovins ».

	
	
	L'honorabilité des membres de la RSPCA contribua grandement à faire de cette dernière un modèle que de nombreux émules étrangers s'appliqueront à égaler. L'Allemagne, l'Autriche et la Suisse se révèleront être des terrains particulièrement propices au développement de sociétés de protection de l'animal. Ailleurs, l'enthousiasme semble moins manifeste, tant et si bien que certains pays constituent pratiquement une terre de mission pour l'avant-garde britannique de la cause animale. Ainsi, en 1834, un membre du Committee de la RSPCA, Sir John de Beauvoir, se rend à Paris afin d'encourager la création d'une société protectrice. Il faudra pourtant attendre plus de dix ans pour que la capitale française, suivie plus tardivement par Lyon et Fontainebleau, donne naissance à la Société protectrice des animaux (SPA). L'un des fondateurs de cette nouvelle société, le vicomte Pinon Duclos de Valmer, a « épousé en secondes noces une Anglaise [et] a profité de son séjour londonien pour voir à l'œuvre la SPCA » (Pierre, 1998, p. 290). Les statuts fondamentaux de la SPA, rédigés le 2 décembre 1845, ne font aucunement mystère de la volonté de prolonger un modèle qui a fait ses preuves à l'étranger : « Il est fondé à Paris [proclament-ils] une société, à l'instar de celles qui existent déjà en Bavière et en Angleterre, et ayant pour objet de poursuivre, par tous les moyens, la répression des mauvais traitements exercés sur les animaux. » En 1855, pas moins de six représentants de la RSPCA londonienne font encore partie des membres honoraires de la SPA parisienne (BSPA, 1855). En 1891, la reine Victoria fera un don de 2 500 F afin d'aider à la création d'une filiale de la SPA à Biarritz sous le patronage de la princesse Frédérique de Hanovre (Fleury, 1997, p. 161).

	
	

Graphique 1
                         – 
                    La première vague des sociétés de protection de l'animal
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	Source : graphique élaboré par l'auteur à partir d'une liste publiée dans le BSPA de 1868.



	
	En Italie, la création de sociétés sur le modèle de la RSPCA doit également beaucoup à la participation de sujets britanniques qui, en villégiature dans le Bel Paese, s'offusquent du traitement que les habitants du pays réservent aux animaux. Dans le sillage de leur indignation, ils entraînent les bonnes sociétés de villes telles Florence, Turin, Rome, Naples, Brindisi (Tonutti, 2007, p. 73 et 81). Lorsqu'ils ne contribuent pas directement à la création de sociétés protectrices des animaux, l'influence des militants anglais se fait ressentir à travers l'expertise qu'ils prodiguent à leurs sympathisants européens. Aux Pays-Bas, une copie de la législation en faveur de la protection des animaux est demandée en 1859 au consulat britannique afin de tenter de l'adopter au sein du pays. En Belgique, des mesures législatives contre la cruauté à l'égard des animaux sont adoptées après que des contacts directs ont été noués avec la RSPCA. Pour leur part, les prémices de la protection animale aux États-Unis paraissent tout autant marquées par l'influence du modèle anglais. Fils d'un riche constructeur de bateaux new-yorkais, Henry Bergh obtient un poste diplomatique sur une terre russe qui le rebute, notamment en raison de la manière dont les animaux y sont traités. De retour vers les États-Unis, Henry Bergh fait une étape à Londres où il assiste à un meeting de la RSPCA. Très favorablement impressionné, il crée à New York dès l'année suivante, en 1866, l'American Society for the Prevention of Cruelty to Animals (ASPCA).

	
	
	À Paris, comme de l'autre côté de la Manche, le développement de la protection animale se mesure autant par l'organisation d'une société que par l'obtention de dispositions législatives visant à placer le traitement des animaux sous les auspices salutaires du droit. En 1850, le général Jacques Philippe Delmas de Grammont dépose devant l'Assemblée nationale française une proposition de loi largement inspirée par les motifs invoqués lors de la création de la SPA. Adoptée le 2 juillet 1850, la loi Grammont punit d'une amende de 1 à 15 F, ainsi que d'une peine de un à cinq jours de prison, « les personnes ayant fait subir publiquement des mauvais traitements aux animaux » (Agulhon, 1988). Là encore, bien que le domaine de protection soit limité aux seuls animaux domestiques, cette première législation constituera la référence cardinale de la protection animale durant tout le XIX
	e siècle.

	
	
	
	Dans le dernier quart du XIX
	e siècle, les organisations militantes britanniques jouent à nouveau le rôle d'une avant-garde œuvrant au prosélytisme lorsqu'elles se mobilisent contre la vivisection des animaux à des fins d'expérimentation scientifique. Comme nous le verrons, cette protestation constitue l'une des phases qui révèlent au mieux des inflexions majeures sans lesquelles nous ne pourrions comprendre aujourd'hui la complexité de la cause animale. En 1875, Frances Power Cobbe fonde à Londres la Society for the Protection of Animals Liable to Vivisection, bientôt suivie par la Society for the Abolition of Vivisection. Un an après seulement, la RSPCA dénombre dans le pays pas moins de dix associations antivivisection (Tonutti, 2007, p. 55). Là encore, les précurseurs britanniques font des émules dans plusieurs pays européens. En 1885, il existe ainsi en Europe 26 sociétés antivivisectionnistes : 15 en Grande Bretagne, 3 en Suisse, 2 en Allemagne, 2 en France (BSFV, 1885, no 3, p. 52). L'influence du modèle britannique doit beaucoup à la traduction de pamphlets antivivisection que les organisations militantes européennes travaillent à diffuser afin d'alerter l'opinion publique. En Allemagne, en Suisse (Tröhler, Maehle, 1987), ou bien encore en Suède (Bromander, 1987), l'opposition à la vivisection alimente controverses et débats parlementaires. En France, en 1883, la Société française contre la vivisection, ainsi que la Ligue populaire contre la vivisection, sont créées afin de défendre une cause qui peine beaucoup plus à se faire entendre. Là encore, les adhérents de la Société française contre la vivisection proclament vouloir prolonger un combat entamé par leurs voisins d'Angleterre.

	
	Mais, étant donné qu'en France nous voulons suivre, à courte distance, l'exemple généreux qui nous a été donné par nos voisins d'outre-Manche, notre Société française a le devoir de sortir des aspirations vagues, et de mettre au point les graves problèmes qu'elle a la volonté de faire résoudre (BSFV, 1884, no 1, p. 4.)

	

	
	

	
	Des engagements équivoques, évolutifs et cumulatifs

	
	
	Souligner l'apport essentiel des précurseurs britanniques ne revient évidemment pas à réduire les premières mobilisations de la protection animale à un simple phénomène de mimétisme anglophile. Ce rappel historique préalable visait bien plutôt à souligner que, dès son origine, la protection animale se présente sous les traits d'une mobilisation de nature transnationale. Par là même, il est indispensable de bien distinguer, d'une part, des mots d'ordre internationalement partagés et, d'autre part, des formes d'appropriation très variables en fonction des contextes nationaux. À ce premier niveau de complexité, il faut ajouter le fait que les mobilisations se réclamant de la protection animale se sont toujours caractérisées par une équivocité peu commune. Par là, il faut entendre que l'analyse de leur déploiement fait apparaître de multiples raisons et mobiles
	 [2] . Dans de telles conditions, la sociologie historique de Norbert Elias s'impose comme la plus apte à rendre compte des évolutions interdépendantes qui impliquent de multiples configurations hétérogènes. Dans cette optique, l'un de mes partis pris a consisté à analyser l'histoire de la cause animale comme une succession cumulative de formes d'indignation relatives à la manière de traiter les animaux. Ainsi, tout au long de cet ouvrage, nous nous attacherons à identifier ce qui dans le sort réservé à l'animal – et aux yeux de telles générations ou groupes de militants – paraît suffisamment inconvenant, scandaleux, inquiétant, pour justifier qu'une action collective soit organisée afin d'y remédier [3] . L'analyse s'efforcera, par là même, d'identifier les conditions sociologiques qui portent certains individus à éprouver le sentiment qu'un écart intolérable entre ce qui est et ce qui devrait être se doit d'être résorbé. Cette attention prêtée aux facteurs sociologiques n'équivaut nullement à concevoir les individus comme les agents passifs de forces supérieures s'imposant irrémédiablement à eux. À l'encontre de tout déterminisme mécanique, l'hypothèse rectrice adoptée ici consistera, au contraire, à considérer que, à travers leurs engagements, les militants de la protection animale s'efforcent très activement de transmuer des états affectifs déplaisants, voire anxiogènes, en possibilité d'éprouver des émotions socialement valorisées et valorisantes. C'est pourquoi une large place sera accordée à l'examen des divers dispositifs de sensibilisation que les militants ont mis en œuvre au cours de l'histoire de la cause. Par « dispositifs de sensibilisation », j'entends désigner « l'ensemble des supports matériels, des agencements d'objets, des mises en scène, que les militants déploient afin de susciter des réactions affectives qui prédisposent ceux qui les éprouvent à s'engager ou à soutenir la cause défendue » (Traïni, 2009, p. 13). L'un des intérêts de ce concept réside dans le fait qu'il nous contraint de bien distinguer, d'une part, les émotions que les entrepreneurs de morale s'efforcent de générer afin d'édifier leur cause ; d'autre part, les réactions affectives effectivement suscitées qui ne correspondent pas forcément à celles initialement escomptées. Les dispositifs de sensibilisation, en effet, entraînent généralement une pluralité d'émotions équivoques et ambivalentes qui échappent souvent au contrôle de ceux qui les ont initialement fomentées. De là, comme nous le verrons, découle l'interdépendance des mobilisations et contre-mobilisations ou bien encore le fait qu'à plus ou moins long terme les effets sociaux des engagements militants puissent très largement déborder leurs visées stratégiques originelles.

	
	

	

	
	


Notes du chapitre

	[1] ↑ Dans cet ouvrage, et à l'encontre d'un usage courant parfois polémique, le terme establihment désignera les classes dirigeantes britanniques du XIX
	e siècle : la couronne, la cour, l'aristocratie, l'Église, les membres du Parlement, la haute magistrature, Oxbridge, l'État-major, auxquels s'ajoutent plus tardivement les notables de la Cité, de la banque, de l'industrie et du commerce.

	[2] ↑ Par raisons, je désigne les causes et motifs que les militants invoquent dans leurs discours afin de faire valoir le caractère impérieux de leur engagement. Les mobiles désignent les déterminants de l'engagement, qui ne donnent pas lieu à des justifications discursives de la part des acteurs étudiés mais que le chercheur reconstitue, sur le mode hypothétique, sur la base de recoupement d'indices collectés au cours de son enquête.

	[3] ↑ Il s'agira, en d'autres termes, d'explorer de manière systématique les tenants et aboutissants de cette scandalisation, ou appel à la vertu qui, conjointement à l'appel au nombre et à la science, constitue, l'une des trois formes de publicisation et de légitimation des causes collectives (Offerlé, 1994, p. 112).

	

	

	
	
	
	
	Chapitre 2

	Noble douceur, vile cruauté

	

	

	
	
	
	
	Les premières sociétés consacrées à la protection animale se distinguent par la respectabilité et le prestige des membres qui les rejoignent après avoir payé une cotisation dont le montant élevé exclut les moins fortunés. Dès les années 1830-1840, la RSPCA peut ainsi s'enorgueillir de compter, dans ses rangs, non seulement la reine Victoria, mais encore sa mère, la duchesse de Kent, ainsi que bien d'autres notables réputés par leur nom ou leur réussite, à l'instar du richissime banquier Quaker Samuel Gurney (Turner, 1980, p. 44). Pour sa part, la SPA parisienne peut également se prévaloir du soutien de notables tels Jérôme Napoléon et sa sœur la princesse Mathilde, le prince Adalbert de Bavière, le grand-duc Nicolas de Russie, les banquiers James et Arthur de Rothschild, ou bien encore Alexis de Tocqueville (Fleury, 1997). Autant dire que la sociogenèse de la protection animale ne peut faire l'économie d'une analyse de l'évolution des émotions et conduites valorisées au sein des couches supérieures de la société. À ce propos, l'œuvre de Norbert Elias s'impose, une fois de plus, comme un cadre théorique particulièrement pertinent et didactique.

	
	

	
	La sensibilité des hommes distingués

	
	La sociologie de Norbert Elias nécessite des précautions méthodologiques qui ont été examinées ailleurs (entre autres, Heinich, 1997). Ici, je me limiterai à rappeler quelques principes indispensables à l'analyse des ressorts de la protection animale. L'apport essentiel du sociologue allemand consiste à mettre en exergue le caractère indissociable de deux séries d'évolutions que la dichotomie trompeuse entre sociologie et psychologie nous invitait autrefois à penser de manière disjointe : d'une part, la centralisation du pouvoir et de la monopolisation de la violence légitime par des institutions étatiques et judiciaires chargées du règlement des conflits selon des procédures codifiées et prévisibles ; d'autre part, l'évolution des mœurs ou, plus précisément, des seuils de sensibilité définissant le caractère (in)tolérable des manières de se conduire en société. Par l'expression « civilisation des mœurs », Norbert Elias désigne une tendance très générale qui porte certains comportements, autrefois banals, à être jugés inconvenants, déplacés, choquants, voire répugnants. L'une de ces tendances historiques se manifeste à travers la dévalorisation croissante de la violence et des affrontements physiques ouverts et sanglants. De là découle la dépréciation du « désir d'attaque » (Angriffslust), un abaissement du seuil de tolérance à l'égard de l'agressivité qui explique la prohibition grandissante non seulement de la mise en œuvre directe de la violence, mais encore de la possibilité de l'apprécier en tant que simple spectateur. D'une manière générale, « Elias constate que la propension des gens à tirer du plaisir en participant ou en assistant directement à des actes de violence a décliné de manière durable en Europe occidentale » (Dunning, Elias, 1994, p. 314). Cette évolution se manifeste clairement à travers la disparition progressive de pratiques telles que les duels, les vendettas et autres formes de « justice privée », mais encore les mises au pilori, supplices ou exécutions publiques.

	
	
	Loin de se limiter à l'intensification de la répulsion suscitée par les atteintes à l'intégrité physique des corps, la civilisation des mœurs implique également une tendance croissante à déprécier la visibilité des fonctions naturelles. À ce propos, la comparaison des normes préconisées par les manuels de savoir-vivre, entre le Moyen Âge et les Temps modernes, témoigne d'inflexions notables. Comment « se tenir » à table ? Comment faire état de ses besoins sexuels ? Comment se moucher, cracher, uriner ou déféquer ? Bon nombre de gestes, autrefois réalisés en public sans gêne aucune, font l'objet d'une réserve et d'une discrétion toujours plus exigeantes. Compte tenu des analyses à venir, il importe de souligner, et au risque de rebuter le lecteur, que cette évolution des seuils de sensibilité est à l'origine de l'intensification du caractère repoussant attribué au sang, mais encore à la sueur, à la morve, au crachat et aux défécations. Notons que cette tendance générale entraîne également une propension croissante à considérer la mort comme une réalité « sale et inconvenante » (Ariès, 1977, p. 277). Longtemps les représentations symboliques de la mort, l'agonie des mourants, la vue des cadavres pourrissant firent partie intégrante de la vie quotidienne. De nombreux usages rituels contribuaient à faire de l'extinction de la vie un phénomène, certes angoissant, mais en fin de compte familier. Dans le cadre de la civilisation des mœurs, cette familiarité à l'égard des choses funèbres laisse place au développement de sentiments de honte, de gêne et de répulsion qui expulsent les agonisants et les défunts à l'abri des regards. L'étrangeté et la monstruosité qui distinguent la mort moderne exigent qu'elle soit soigneusement tenue à l'écart de la vie publique privant ainsi les individus de conventions émotionnelles collectives leur indiquant comment y faire face (Elias, 1987).

	
	
	En mettant l'accent sur ce qu'il appelle la curialisation des guerriers, le sociologue allemand attire notre attention sur un fait capital (Elias, 1975). À savoir, que l'impulsion originelle de la civilisation des mœurs se dessine au sein des élites dirigeantes des monarchies européennes. Pourquoi ? Parce que ces dernières sont les premières affectées par la fréquence décroissante du règlement des conflits par des moyens guerriers : la puissance d'un petit nombre de maisons princières n'est plus défiée par d'innombrables challengers, la justice du roi se substitue aux duels, les joutes parlementaires sont préférées à la guerre civile, le recours aux forces de l'ordre et aux tribunaux interdit la vendetta... Autrefois, la noblesse, issue de la chevalerie, se devait de se distinguer par les qualités guerrières indispensables pour s'imposer à l'issue des incessantes batailles qui faisaient et défaisaient la grandeur précaire des maisons. Avec la pacification relative des sociétés, la témérité au combat, l'ardeur belliqueuse, voire la cruauté crainte par les adversaires, n'apparaissent plus comme les qualités indispensables pour se faire valoir aux yeux de ceux qui comptent. La dévaluation des comportements agressifs, immédiats et spontanés, conduit bien plutôt ceux qui côtoient les sphères du pouvoir à tenir en estime la retenue, la maîtrise, la mesure, la pondération, le tact à l'égard d'autrui. Gentilshommes et gentlemen se distinguent désormais par leur délicatesse, c'est-à-dire par leurs allures gracieuses et légères, par leur aptitude à éprouver et à apprécier chez autrui des émotions discrètes et subtilement nuancées. La colère, l'explosion de rage, qui dans l'Antiquité grecque était l'apanage des grands, est désormais apparentée aux tempéraments les plus frustes et méprisables. Pour briller en société, il convient à présent de faire preuve de la capacité non seulement à réprimer les émotions les plus vives, mais encore à exprimer, selon les codes en vigueur, ces états émotifs qui attestent la maîtrise de soi.

	
	
	À partir d'autres préoccupations théoriques, Albert Hirschman a remarquablement montré dans quelle mesure cette dégradation des passions tonitruantes a pu servir de point d'appui à la pensée économique propre au capitalisme. Parler de « civilisation des mœurs » ou de développement de l'« esprit du capitalisme » revient à relever une même aversion pour les réactions affectives aux effets potentiellement funestes, une même valorisation des conduites d'autant plus inoffensives, constantes et prévisibles, qu'elles paraissent universellement partagées. Là où Norbert Elias s'intéresse à l'évolution des conditions propres aux élites dirigeantes, Albert Hirschman propose de retracer l'histoire intellectuelle à l'origine d'une « distinction nouvelle, celle qui oppose les intérêts de l'homme à ses passions, [et qui met] désormais en contraste les conséquences heureuses des activités dictées par l'intérêt avec les calamités que déchaîne le libre jeu des passions » (Hirschman, 1980, p. 33-34). De là découle le fait que l'on en soit progressivement venu à « considérer comme honorables des activités lucratives telles que le commerce et la banque, alors même qu'elles avaient été réprouvées et honnies durant des siècles, parce que l'on y voyait l'incarnation de la cupidité, de l'amour du gain et de l'avarice » (ibid., p. 13). Pour Max Weber, cet ensemble complexe d'évolutions relevant autant du domaine de la morale que des pratiques économiques n'est pas sans rapport avec la rationalisation et la sécularisation du christianisme dont témoigna le développement des protestantismes (Weber, 1999).

	
	
	Au fil des chapitres qui vont suivre, ce schéma théorique suggéré par les travaux d'Elias, d'Hischman et de Weber s'avérera indispensable pour rendre compte des altérations successives qui ont modelé la cause animale depuis sa création jusqu'à nos jours. À l'encontre d'un quelconque historicisme métaphysique, nous examinerons tout ce que l'évolution des seuils de sensibilité doit au travail cumulatif d'entrepreneurs de morale aux profils sociologiques fort contrastés. En retraçant ainsi les apports et inflexions qui ont successivement marqué l'histoire de la cause animale, j'espère pouvoir éclairer l'une des tâches aveugles de l'œuvre de Norbert Elias, très précise en ce qui concerne l'évolution des sensibilités propres aux couches supérieures, mais peu prolixe sur les mécanismes qui permirent la diffusion, l'appropriation et l'altération desdites sensibilités au sein de couches de plus en plus large de la société.

	
	

	
	Proscrire les spectacles répugnants

	
	La période qui voit naître les prémices de la cause animale coïncide avec celle du développement de l'urbanisation, de l'industrialisation et de l'économie capitaliste. Là encore, la Grande-Bretagne devance de quelques décennies les autres pays européens qui lui emboîteront bientôt le pas. « En 1851, pour la première fois dans l'histoire de l'Angleterre, la population urbaine dépasse la population rurale » (Charlot, Marx, 1978, p. 85). Alors qu'en 1801 les citadins ne représentaient que 16,9 % de la population britannique, ils atteignent 50,1 % en 1851, 72 % en 1891. On le sait, cette concentration des populations dans les zones urbaines ne peut être dissociée d'une « révolution industrielle » qui, selon Friedrich Engels, commença en Angleterre « avec l'invention de la machine à vapeur et des machines destinées au travail du coton » (Engels, 1845, p. 21). L'importance de ces innovations technologiques ne doit pas nous induire à imaginer un monde urbain et industriel privé du jour au lendemain de cette cohabitation avec l'animal qui caractérise le monde rural et agricole. À vrai dire, loin d'avoir été définitivement supplantés par la machine-outil, les animaux demeurent encore fort présents au cœur des villes. En tout premier lieu parce que les évolutions économiques et démographiques induisent le développement d'un intense transport et commerce de bétails afin d'alimenter les populations urbaines. Si les bêtes de boucherie sont toujours élevées dans les campagnes, elles doivent être menées, abattues et débitées dans les villes où se trouve désormais un nombre croissant de consommateurs. Par ailleurs, les bêtes de trait contribuent considérablement au développement des premières industrialisations en assurant le transport des matières premières et des produits finis de l'industrie. Certes, sur les longues distances, le train supplante progressivement l'animal. Cependant, chevaux, mules, ânes, bœufs demeurent indispensables sur les innombrables trajets plus courts que commandent bon nombre d'activités économiques. Ainsi, les zones urbaines gagnées par l'industrie et le commerce sont continûment sillonnées par une armada de cochets et charretiers au service de l'industrie minière, des filatures de laine, des brasseries, etc. À cela, il convient d'ajouter qu'en attendant la banalisation du moteur à explosion, au début du XX
	e siècle, le transport des voyageurs au cœur des villes demeure très longtemps le domaine des cochers de fiacre et autres attelages de chevaux. La naissance de la cause animale ne peut être dissociée de la manière dont les sensibilités distinctives des couches dominantes les portent à percevoir le spectacle fort voyant, bruyant et odorant que l'exploitation des animaux au cœur même de la ville occasionne continûment.

	
	
	De fait, bon nombre des protestations émises par les premiers protecteurs des animaux s'apparentent à ce que certains qualifieraient aujourd'hui de syndrome Nimby (not in my back yard ; en français : « pas dans mon jardin ») [1] . Les scandales dénoncés, en effet, résident non pas dans la souffrance des animaux, mais bien plutôt dans le fait qu'au cœur même des cadres de vie les plus familiers la sensibilité des hommes délicats puisse être heurtée par le spectacle de mauvais traitements inconvenants et répugnants. Ce sont prioritairement les sens – la vue, l'ouïe et l'odorat – des hommes distingués qui les portent à s'indigner des scènes, des bruits et des odeurs qu'occasionne la manière dont leurs concitoyens les plus frustres se comportent à l'égard des animaux.

	
	
	À ce propos, les réactions affectives suscitées par les activités autour des bêtes de boucherie s'avèrent des plus éloquentes. Pour Norbert Elias, en effet, les meilleurs indices trahissant l'évolution des sensibilités résident dans des phénomènes en apparence aussi insignifiants que le rapport à la nourriture et plus particulièrement aux aliments carnés. « La manière de présenter la viande a beaucoup évolué entre le Moyen Âge et l'époque moderne. La ligne de ce changement est très instructive : dans les couches supérieures de la société médiévale, on portait sur la table des animaux entiers ou d'énormes quartiers de viande. C'était la façon habituelle de servir les poissons, les oiseaux – parfois avec leurs plumes –, les lièvres, moutons et veaux. Le gros gibier, les porcs et les bœufs étaient en entier rôtis à la broche » (Elias, 1973, p. 169). Au regard des élites qui se distinguaient par leurs qualités guerrières et cynégétiques, le fait de dépecer sur la table une pièce de viande présentant une forme très proche de l'animal vivant n'a rien de dégoûtant. Bien au contraire, jusqu'au XVII
	e et parfois XVIII
	e siècle, les manuels de savoir-vivre présentent l'habileté à découper des animaux comme l'une des qualités indispensables de l'homme bien élevé. Au début du XIX
	e siècle, à l'heure où les protestations morales qui nous préoccupent commencent à se manifester, la transformation de l'animal en quartier de viande suscite des réactions affectives d'une tout autre nature. « L'orientation de cette évolution ne saurait faire le moindre doute : alors que la norme du départ considérait la vue d'une bête tuée et son dépeçage sur la table comme agréable ou du moins nullement déplaisante, l'évolution s'oriente vers une autre norme qui postule qu'on oublie autant que possible qu'un plat de viande a quelque rapport avec un animal mort » (Elias, 1973, p. 171).

	
	
	En Angleterre, cette évolution se lit très clairement dans les critères qui s'imposent en ce qui concerne la préparation et la désignation des aliments carnés. Entre le XVI
	e et le XVII
	e, l'utilisation croissante des chevaux comme bêtes de trait permet une consommation accrue de la viande de bœuf au point que le roast beef devient bientôt un symbole national. Cependant, à la viande saignante d'autrefois, les Britanniques vont préférer la viande bouillie dont l'aspect éloigne un peu plus encore l'image de la bête abattue et dépecée (Thomas, 1983). En outre, il est significatif que la langue anglaise prévoie souvent deux mots bien distincts, l'un pour désigner l'animal vivant, l'autre l'aliment qui en résulte : ox / beef ; calf / veal ; sheep / mutton ; pig / pork – un subterfuge sémantique qui contribue à faire oublier que la viande résulte nécessairement d'une violence mortifère exercée sur le vivant. En France, c'est une évolution similaire qui est à l'origine de la création, en 1809, des premiers abattoirs. Jusqu'alors, les bouchers avaient pour habitude d'abattre les bêtes à proximité de leur étal, dans la cour de leur boutique, voire dans la rue adjacente où s'écoulaient parfois le sang et les intestins des animaux (Agulhon, 1988). Avec l'évolution des sensibilités, les spectacles et les situations occasionnées par cette pratique apparaissent de plus en plus intolérables. À la vue offensante des carcasses éventrées et du sang, s'ajoutent les dangers imprévisibles des bêtes blessées s'échappant dans les rues et renversant tout sur leur passage. Afin de soustraire ces tueries du regard inquiet des passants et riverains, les autorités décident de créer dans la périphérie de Paris des locaux spécifiquement dédiés à l'abattage et baptisés « abattoirs ». Là encore, une activité longtemps considérée banale apparaît de plus en plus repoussante au point d'être occultée, forclose en des lieux fermés qui contribuent grandement à intensifier la défamiliarisation et la répugnance à l'égard de la violence et des mises à mort.

	
	
	Certaines données témoignent clairement des rapports étroits que les mobiles des premiers protecteurs des animaux entretiennent avec l'évolution des sensibilités en ce qui concerne la violence funeste qui entoure la production et la préparation d'aliments carnés. Il suffit, pour s'en convaincre, de se reporter aux propos tenus, le 4 avril 1852, lors de la séance de la Société protectrice des animaux. Selon l'un des zoophiles présents [2] , le combat engagé par les membres de la Société protectrice des animaux doit viser à prolonger certains progrès jugés encore insuffisants et précaires.

	
	La création de cinq abattoirs à Paris, sous Napoléon Ier, a rendu certainement de très grands services à la population, sous le double rapport de la sûreté et de la salubrité publique. Les yeux ne sont plus péniblement affectés, comme ils l'étaient aux premières années de ce siècle, par les flots de sang qui serpentaient le long des ruisseaux de la grande cité, notamment dans les rues des Boucheries Saint-Honoré, Saint-Germain, etc. L'odorat n'a plus à souffrir de ces miasmes pestilentiels et nauséabonds qui surgissaient, durant les chaleurs de l'été surtout, de ces étroites et tortueuses tueries dont les seaux d'une eau abondante réussissaient mal à assainir l'atmosphère. Autrefois aussi, à certains jours de la semaine, la fonte des suifs, faite dans chaque échaudoir, achevait, par ses émanations infectes, de désespérer les infortunés locataires ou voisins de la maison d'un boucher. (Huré, 1855, p. 48-49.)

	

	
	
	L'émissaire britannique, mandaté par la RSPCA, lui fait écho en soulignant l'importance que constitue la création des abattoirs français qui, à cette date, font encore défaut de l'autre côté de la Manche :

	
	Notre société est assurément la Société mère, et la vôtre est la fille, mais comme il arrive souvent, Messieurs, dans le cas des parents et d'enfants, ces derniers promettent de dépasser leurs devanciers, ce qui paraît avoir lieu pour votre société [...]. Sans aucun désir de flatter votre pays, et sans accuser mon propre pays de négligence et d'indifférence, cependant, comme une bonne cause ne peut que gagner par l'exposition de la réalité, je dois dire en quoi la France surpasse l'Angleterre dans son humanité envers les animaux. Pendant des siècles, et jusqu'au moment actuel, nous avons permis que nos bestiaux fussent aiguillonnés à travers les rues les plus encombrées, jusqu'au marché central appelé Smithfield, beaucoup trop étroit pour les contenir. Là ils sont battus, meurtris et estropiés, pendant de longues heures, etc. Chez vous, au contraire, les bestiaux ne sont jamais forcés de passer dans vos rues, ni torturés pour tenir dans un marché central ; vous avez des abattoirs convenables dans les faubourgs de la ville. (Huré, 1855, p. 15-16.)

	

	
	
	De fait, depuis plusieurs années, le marché londonien de Smithfield alimente de nombreuses protestations et campagnes réclamant sa fermeture (Kean, 1998). Localisé en plein centre de Londres, ce marché alimente un trafic hebdomadaire de 35 000 moutons et bétails qui, avant d'arriver à l'étal des bouchers, doivent transiter dans certains des quartiers les plus huppés de la ville. Là, les habitants sont horrifiés par les situations occasionnées par les convoyeurs qui harcèlent les bêtes de leurs cris et de leurs coups de bâton. Les riverains les plus immédiats du marché dénoncent également le vacarme nocturne effrayant et sinistre qui découle de la concentration d'un bétail stressé et souvent mal en point. Certains sujets de Sa Majesté s'indignent que le bon sens britannique ait pu être devancé par les Français et réclament que des mesures identiques aux abattoirs de Paris déplacent les tueries à la périphérie des villes. En 1828, la pétition présentée au Parlement pour réclamer la fermeture de Smithfield regroupe marchands, banquiers et riverains, mais aussi certains des précurseurs emblématiques de la protection animale, à l'image de Richard Martin qui, six ans auparavant, était parvenu à faire voter la première législation protectrice du monde.

	
	
	On aura compris que la précocité des abattoirs parisiens ne suffit certes pas à invalider le statut précurseur des protecteurs britanniques. D'ailleurs, lors de la séance de la SPA française du 4 avril 1852, personne n'est assez dupe pour prendre pour argent comptant l'amabilité dont l'hôte anglais a su faire preuve dans son propos :

	
	Que ces éloges prématurés soient mérités, un jour [commente le président de séance], je le désire vivement plus que je ne l'espère, mais pour l'époque actuelle on ne saurait les décerner à qui que ce soit. Les animaux, les veaux surtout, continuent de passer sinon dans nos rues, du moins sur nos boulevards extérieurs, liés, garrottés, torturés, dans des charrettes souvent trop étroites pour le nombre qu'on y entasse. (Huré, 1855, p. 16.)

	

	
	
	À vrai dire, à cette époque, l'argument paraît ancien, puisqu'il constituait déjà l'un des leitmotive des mémoires rédigés dans le cadre du concours de l'Institut qui, en juillet 1802, soumettait les postulants aux prix de morale à la question : « Jusqu'à quel point les traitements barbares exercés sur les animaux intéressent-ils la morale publique ? Et conviendrait-il de faire des lois à cet égard ? »

	
	Qui n'a acheté trop chèrement le plaisir d'une journée de repos passé dans la confiance et l'intimité [s'indigne l'un des candidats au concours] par la rencontre imprévue et inévitable d'un boucher couvert de sang, armé d'un bâton noueux, accompagné de chiens féroces et écumants, frappant à tort et à travers les animaux étourdis par le bruit qui les environne, dont les beuglements déchirent l'air. (Cité par Pelosse, 1981, p. 13.)

	

	
	
	Précoce, l'indignation suscitée par les conduites inconvenantes des marchands et des bouchers s'avérera également durable. La forclusion croissante de la violence au sein des abattoirs induit un abaissement du seuil de sensibilité qui porte à s'émouvoir de pratiques initialement tenues pour insignifiantes. Ainsi, en 1875, l'un des membres de la SPA déplore encore que son pays, en la matière, n'ait pas fait preuve d'une avancée suffisante : « Les générations, qui viendront après la nôtre, comprendront difficilement que, dans un siècle où le progrès social s'est affirmé par tant de manifestations éclatantes, nous soyons, en ce qui concerne nos rapports avec les animaux, restés à l'état de barbarie. Visitez, en observateurs, nos halles et nos marchés ! » (BSPA, 1875, p. 114). On notera ici que c'est bien l'aversion à l'égard de la visibilité publique du sang et des corps meurtris des bêtes qui incite les premiers militants de la cause animale à proscrire des pratiques longtemps tenues pour banales. À ce propos, les campagnes conduites contre l'usage des attelages de chiens constituent une autre preuve éloquente. Les griefs adressés à la pratique, en effet, doivent encore bien peu à la sympathie réservée à un animal familier. En fait, les premiers détracteurs de l'usage de chiens comme bêtes de trait s'insurgent avant tout contre le spectacle répugnant auquel ils peuvent donner lieu. Des animaux sont condamnés à traîner de lourds fardeaux au-delà de ce que leur permet leur morphologie. L'indigence de ceux qui ne peuvent se payer un cheval, un âne ou un bœuf les conduit à surcharger des charrettes qui finissent par rendre difformes des chiens accablés de fatigue. Ainsi, lors d'un meeting de la RSPCA en juin 1854, le marquis de Westminster, après avoir argué du caractère techniquement aberrant de cet usage du chien, dénonce le fait répugnant que « la plante de ses pattes, portant fortement sur le sol, y rencontre des cailloux et des pierres et se blesse au point de laisser une trace de sang sur la route parcourue par le véhicule » (BSPA, 1855) [3] .

	
	
	Cependant, durant tout le XIX
	e siècle, ce sont avant tout les traitements réservés aux chevaux qui révoltent le plus souvent les militants de la cause animale. Du fait de sa taille imposante et de son utilisation intense pour le transport, aussi bien des passagers que des matériaux, l'animal paraît omniprésent dans les rues parfois étroites de la ville. À cela, il faut ajouter qu'il fut longtemps l'emblème de la noblesse issue de la chevalerie la plus antique. Autant dire que, au regard de la noblesse, la manière dont il est exploité et subordonné à une logique de rendement économique ne peut que susciter le sentiment d'une dégradation indigne d'un animal autrefois associé à la prééminence de leur statut. En raison du développement encore anarchique de l'économie capitaliste, une multitude de chevaux sont confiés à une « sorte de sous-prolétariat inculte et frustre, non qualifié, ne connaissant d'autre instrument que le fouet et la vocifération » (Agulhon, 1988, p. 250). Les bêtes de somme sont le plus souvent menées par une main-d'œuvre elle-même exploitée et soumise à la pression de patrons soucieux du rendement économique le plus rapide. Dans de telles conditions, il est rare que cochers et charretiers se préoccupent du sort de ces animaux qu'ils perçoivent souvent comme de simples outils. De là, découlent ces nombreuses scènes de charretiers malmenant leurs chevaux, de bêtes affamées, blessées, exploitées jusqu'à l'épuisement, qui s'écroulent sur le pavé où elles agonisent de longues heures avant que l'on ne se préoccupe de les évacuer. Autant que la maltraitance des chevaux, c'est l'intempérance de ceux qui les conduisent qui suscite l'indignation. Comme l'atteste l'expression, restée à la postérité, « jurer comme un charretier », leur grossièreté verbale indispose. Pis encore, leurs contemporains considèrent que l'usage immodéré du fouet dont ils font preuve fait continûment régner sur la ville une ambiance exécrable et exaspérante. Ainsi, en 1830, Frances Maria Thompson, l'une des dames patronesses de l'Animal Friends' Society, se plaint : « Les cas de cruauté de plus en plus fréquents dans nos rues ont atteint désormais un tel niveau qu'il est impossible de sortir de chez soi sans être confronté à des choses qui blessent nos sentiments » (Kean, 1998, p. 60). En France, c'est à la suite du choc moral éprouvé face au spectacle d'un charretier malmenant un cheval que le Dr Dumont de Monteux enclenche la mobilisation d'où résultera la création de la SPA
	 [4] . Scandalisé, l'honnête homme adresse au préfet de police de Paris une lettre qui sera publiée dans La Réaction agricole. L'opinion s'émeuttant et si bien que le préfet de police signe, le 5 octobre 1843, un arrêté qui interdit, sous peine de sanction, de frapper les chevaux avec le manche des fouets (Fleury, 1995, p. 20). Plus de deux ans plus tard, le même Dr Dumont de Monteux rédigera les statuts d'une SPA largement dédiée à prolonger cette toute première campagne. Jusqu'au début du XX
	e siècle et de la généralisation du transport automobile, la suppression des scènes répugnantes concernant les chevaux demeurera une préoccupation constante. Ainsi, en 1876, « la commission des chevaux [de la SPA] propose la création d'un prix de 500 francs à décerner à l'inventeur du meilleur véhicule construit en vue de l'enlèvement des chevaux blessés » (BSPA, 1876, p. 122). Près de trente ans plus tard, en 1904, la société protectrice dispose de « deux voitures pour l'enlèvement des chevaux blessés [...] à la disposition gratuite du public, jour et nuit » (BSPA, 1904, p. 179). Cette même année, le conseil d'administration décide la création de deux nouvelles stations de chevaux de renfort qui viennent s'ajouter aux cinq déjà existantes. Au cours d'une seule année, ces stations situées au pied des rues les plus pentues de Paris facilitent la montée de 18 554 côtes grâce à l'aide précieuse qu'elles offrent aux attelages les plus chargés.

	
	
	Il convient de souligner que, dans l'attente d'inflexions plus tardives, les mesures préconisées par les militants de la cause visent bien moins à soulager la souffrance des animaux qu'à proscrire le spectacle de formes d'exploitation qui heurtent la sensibilité des passants et riverains. Sans cela, on ne pourrait comprendre que le domaine d'application des premières législations protectrices, telles le Martin' Act ou la loi Grammont, soit restreint aux seuls mauvais traitements exercés en public sur des animaux domestiques. Autant dire que, dans le prolongement de la création des abattoirs, l'activisme des militants de la cause animale a contribué à bannir de l'espace public les scènes d'exploitation animale impliquant violences, dommages aux corps et mises à mort. En prohibant, au nom de leurs sensibilités distinguées, la banalité de scènes longtemps familières, les protecteurs des animaux favorisèrent l'abaissement du seuil de tolérance à l'égard de la violence au sein de couches de plus en plus larges de la société.
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